
Raccordement à la fi bre optique

P rogressivement, la fibre optique remplace le 
réseau cuivre sur lequel reposent le réseau 
téléphonique historique et les services 
Internet DSL. Si le raccordement jusqu’à un 

local professionnel est pris en charge par l’opérateur, 
ce changement peut nécessiter des travaux en partie 
privative à la charge de l’occupant des locaux. Afin de 
permettre aux entreprises de faire face à cette dépense, 
l’État a mis en place une aide financière dès septembre 
2025, mais seules 3 000 communes étaient éligibles. 
Depuis le 1er mars dernier, ce dispositif est étendu à tout 
le territoire.
Pour en bénéficier, les demandeurs doivent remplir les 
critères suivants :
- L’intervenant de l’opérateur fournisseur d’accès à 
Internet a constaté un échec de raccordement à la 
fibre optique pour cause de travaux nécessaires sur 
la propriété et a délivré une attestation d’échec de 
raccordement ;
- Le local professionnel est un bâtiment individuel ;
- L’entreprise est une très petite entreprise, c’est-à-dire 
réalisant moins de deux millions d’euros de chiffre 
d’affaires et employant moins de 10 salariés ;
- L’entreprise doit avoir au moins un an d’ancienneté et 
ne pas être déclarée en situation de liquidation judiciaire 
au moment de la demande ;
- Le local ne doit jamais avoir bénéficié de l’aide au 
raccordement à la fibre optique.
L’aide forfaitaire s’élève à 400, 800 ou 1 200 € en fonction 
de l’ampleur des travaux. Vous n’aurez pas à avancer les 
fonds puisque l’entreprise qui conduira les travaux en 
déduira le montant du devis et se fera rembourser par 
l’État. Le cas échéant, il vous restera simplement à régler 
le reste à payer.

Meunerie

F ace à l’essor d’un snacking 
premium et diversifi é, Bellot 
Minoteries lance Crousti2blés. 
Cette farine innovante, née de 

l’alliance subtile de blé tendre et blé dur 
cultivés à moins de 90 km du moulin, 
répond aux nouvelles exigences de 
transparence et de local.
Conçue pour offrir des arômes prononcés 
et une signature esthétique fl atteuse, 

AMORTISSEMENT DU FONDS COMMERCIAL
Le dispositif prorogé jusqu’au 31 décembre 2029

Depuis le 1er février 2026, la « période de la possibilité 
de déduire du résultat imposable un amortissement du 
fonds commercial est prorogée jusqu’en 2029. La mesure 
avait été prise pour la période de 2022 à 2025 dans le 
contexte des diffi cultés économiques résultant de la 
crise sanitaire de la Covid-19. L’objectif de ce dispositif 
est de favoriser l’acquisition et la reprise d’entreprise en 
permettant une économie d’impôt.
Pour rappel, l’amortissement du fonds commercial 
octroie une déductibilité fi scale de l’amortissement du 
fonds commercial sur une durée de 10 ans pour tout 
fonds acquis entre le 1er janvier 2022 et le 31 décembre 
2025. Il s’adresse aux petites entreprises (CA inférieur à 
12 millions d’euros, total de bilan inférieur à 6 millions 
d’euros et effectif salarié inférieur à 50 personnes).

Pour plus de renseignements ou déposer une demande, 
rendez-vous sur le site « www.asp.gouv.fr/aides/fibre-
optique-aide-au-raccordement ».

cette farine garantit des produits à la mie 
savoureuse, jaune et alvéolée. Véritable 
levier de différenciation, elle allie une 
polyvalence extrême (pains traditionnels, 
buns, focaccias, ciabatta, viennois…) à 
une simplicité d’usage remarquable pour 
l’artisan (sel inclus, adaptée à tous types 
de fermentations), tout en assurant une 
conservation optimale.




